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Remerciements


Anne Cudet, aidée d’Arlette Sallin, a assuré la mise au net et la dactylographie de mon travail. Dominique de Libera a bien voulu se charger de l’établissement du texte définitif.
Richard Labévière, Mireille Lemaresquier et Régis Debray ont discuté avec moi les principales thèses du livre.
Rudolf A. Strahm m’a fait bénéficier de son exceptionnelle connaissance des mouvements de capitaux et du monde bancaire helvétique.
Isabelle Bardet a coordonné les opérations éditoriales.
Plusieurs hauts fonctionnaires et d’autres personnes exerçant des responsabilités parfois importantes à l’intérieur ou à l’extérieur de l’administration ont partagé avec moi leurs informations, leurs craintes, leur révolte. Pour des raisons évidentes, je tairai leur nom.
Durant la dernière phase du travail, j’ai bénéficié de la collaboration exigeante d’Olivier Bétourné. Sans son amitié vigilante, ses conseils rigoureux, ses encouragements constants, je n’aurais pu mener ce projet à terme. Ce livre lui appartient autant qu’à moi.
A tous, je dis ici ma profonde et amicale gratitude.



Qui répondrait en ce moment à la terrible obstination du crime, si ce n’est l’obstination du témoignage ?
Albert Camus.


   



AVANT-PROPOS
L’Émirat helvétique


Terre aux paysages stupéfiants de beauté, la Suisse a profondément façonné ma vision du monde, des hommes et de l’histoire. En tant que foyer du crime, elle constitue pour moi une énigme.
Sur notre planète, la Suisse est aujourd’hui la principale plaque tournante du blanchiment, du recyclage de l’argent de la mort. Pendant des générations, elle avait été le symbole de l’hygiène, de la santé, de la propreté. Elle est aujourd’hui un foyer d’infection. Dotées de gestionnaires, de financiers et d’avocats d’une admirable amoralité, les organisations multinationales de la drogue et du crime constituent pour les sociétés démocratiques des ennemis pratiquement invincibles. En ce sens, le cas helvétique est paradigmatique.
Comprendre la France contemporaine tient de la gageure. Saisir l’« être » de la Suisse relève de l’impossibilité. Je ne connais pas au monde une formation sociale plus ignorante d’elle-même, plus figée, plus secrète, plus ennemie de l’autocritique, plus farouchement décidée à organiser sa propre opacité que la Confédération suisse.
6,8 millions de personnes l’habitent. Les autochtones proviennent de quatre peuples différents, dont chacun, avec une obstination admirable, défend son ancestrale culture, sa langue, ses religions, ses coutumes, ses préjugés, ses rites. Outre ces 5,8 millions de citoyens, un million d’étrangers résident en Suisse1.
Citoyens suisses et travailleurs étrangers peuplent un territoire qui s’étend de l’arc alpin aux hauts plateaux calcaires du Jura. Situé au carrefour de toutes les grandes civilisations du continent (hormis la scandinave et l’ibérique), il couvre une étendue de 42 295 kilomètres carrés, dont le tiers seulement est habitable.
Le pays le plus riche de la terre est la Fédération des Émirats arabes unis ; le second est la Suisse2. La matière première de la Fédération des Émirats arabes unis est le pétrole ; celle de l’Émirat helvétique, l’argent d’autrui. Sa monnaie est une des plus fortes, des plus stables du monde : en 1989, la Banque nationale suisse détient des réserves d’or de 2 590 tonnes, soit le troisième trésor mondial détenu par une banque centrale. Ce minuscule pays, qui ne couvre que 0,15 % des terres habitées de la planète, et dont la population ne représente que 0,03 % de la population du globe, joue dans le monde un rôle considérable : il est le deuxième marché monétaire de la planète, le premier marché de l’or, le premier marché mondial de la réassurance.
Récemment, sous une arcade de la ville médiévale de Berne, je croisais le visage bronzé, heureux de vivre et de régner, de l’exubérant conseiller national zurichois Peter Spaelti. L’homme est président-directeur général de la société Winterthur-Assurances. Euphorique, il me raconte le coup fantastique qu’il vient de réussir : sa société assume désormais la réassurance de la National Insurance Company of China. Plus de 1,2 milliard de Chinois réassurés par la minuscule Helvétie !
La dimension des cinq plus grandes banques helvétiques, leur réseau mondial, leurs capacités de placements sur la scène internationale donnent le vertige. Que pèsent-elles ? 483 milliards de francs suisses (près de 2 000 milliards de francs français) en 1988.
Leur force d’intervention sur les marchés mondiaux, leur compétitivité face aux autres empires financiers internationaux tiennent avant tout à l’étendue de leurs fonds propres. Chaque année, la revue internationale Euromoney dresse le palmarès des principales banques de la planète (celles qui disposent des fonds propres les plus importants). En 1988, l’Union de banques suisses (UBS), le Crédit suisse et la Société de banque suisse (SBS) occupent des places de choix parmi les vingt-cinq plus grandes banques du monde.
De gigantesques fleuves d’argent irriguent l’Émirat helvétique, déposant sur leurs rives d’énormes profits. La chambre de compensation de Zurich, qui régularise les mouvements interbancaires, traite chaque jour environ 100 milliards de francs suisses.
Les flots d’argent nourrissant les terres de l’Émirat charrient trois sortes de monnaie : l’argent propre, fruit des transactions normales et licites ; l’argent gris, produit de l’évasion fiscale des classes dirigeantes française, italienne, allemande, scandinave, ou fruit des détournements frauduleux pratiqués par nombre de dirigeants du tiers monde ; enfin, l’argent noir ou argent sale, de loin le plus important. Les émirs suisses accueillent chaque année — camouflent, « lavent » et réinvestissent — des milliards de dollars, butin des réseaux internationaux du trafic de la drogue, de l’armement et autres activités criminelles.
La loi du 8 novembre 1934 instituant le secret bancaire protège efficacement ces montagnes d’or, de devises, de titres du regard indiscret des fiscs étrangers, des gouvernements spoliés… et même parfois des ayants droit légitimes des créanciers. Exemple : des centaines de millions de dollars et de capitaux de toute sorte avaient, dès 1933, été déposés dans les banques suisses par les communautés, sociétés commerciales et familles juives de toute l’Europe. 6 millions de juifs ont été assassinés par les nazis. Environ 7 000 survivants (ou héritiers légitimes) ont exigé, après la guerre, la restitution de leurs avoirs. 961 d’entre eux ont obtenu satisfaction (si l’on peut dire) : l’Émirat leur a restitué 9,5 millions de francs suisses. Les sommes astronomiques restantes étant, selon la loi, réputées « sans créanciers connus », elles sont devenues propriété des banques suisses.
Selon la société fiduciaire américaine McKinsey, l’ensemble des fortunes privées gérées par les banques et établissements financiers suisses s’élève actuellement à 1200 milliards de francs suisses. Cette fortune s’est accrue de 20 % durant les cinq dernières années : la moitié de l’accroissement provient des bénéfices réinvestis, et l’autre de l’apport de capitaux frais.
L’étude McKinsey indique la provenance des fonds : 40 à 45 % viennent d’Europe ; 25 % environ, de Suisse même ; 15 %, d’Amérique latine ; 10 %, des autres régions du monde.
En 1988, la position extérieure nette de la Suisse — soit le montant de son avoir à l’étranger — était de 124 milliards de francs suisses. En d’autres termes : par habitant, la fortune de la Suisse à l’étranger représente plus de 20 000 francs suisses3. Ce chiffre dépasse même celui de la première nation industrielle d’Europe, la République fédérale d’Allemagne, dont l’excédent financier sur l’étranger n’est (en 1988) « que » de 185 milliards de francs suisses. Les investissements, créances bancaires, etc., suisses sont particulièrement impressionnants dans les pays d’Asie et d’Afrique, notamment en Afrique du Sud. Le Comité des sanctions des Nations unies (rapport de septembre 1989) constate sobrement que les crédits massifs et constamment renouvelés des grandes banques helvétiques fournissent à la tyrannie raciste de Pretoria un « précieux ballon d’oxygène ».
Les bénéfices nets cumulés des cinq principales banques suisses représentent aujourd’hui un montant de plus de 2 milliards de francs suisses, soit à peu près la somme que les pays du tiers monde ont dû rembourser à ces banques, en 1988, au titre du service de leurs dettes.
 
 
 
Je me souviens d’un après-midi de novembre dans la salle des commissions no 86, au deuxième étage du palais fédéral. Par les hautes baies vitrées dues aux maîtres vitriers lombards qui, tout au long du XIXe siècle, avaient exercé leur art à Berne, une lumière laiteuse inondait les visages, les murs, les tables, les fauteuils.
A l’ordre du jour de la commission du Commerce extérieur du Conseil national : le refinancement de la dette extérieure du Brésil. Après le Mexique, le Brésil est aujourd’hui le pays le plus endetté du monde : 126 milliards de dollars au 31 décembre 1988. La dette étouffe la vie sociale et économique du pays. A chaque nouveau passage des corbeaux du Fonds monétaire international à Brasilia, des subventions sociales disparaissent, des centaines de dispensaires, d’écoles, de cantines populaires sont fermés. Dans les mégapoles de la côte atlantique, des enfants abandonnés, mendiants de tous âges, peuplent les trottoirs. Dans les cités rurales du Nord, dans tout l’immense sertão, dans les bidonvilles du Minas Gerais, le long des pistes de l’Amazonie, du Para, les garimpeiros, les boia fria4 et leurs familles meurent lentement de faim. Le garrot de la dette assassine les familles les plus pauvres, les plus nombreuses du Brésil. En 1989, le service des intérêts et des amortissements de la dette absorberait — s’il était payé — une somme supérieure à la totalité des revenus des exportations brésiliennes.
Belle gueule de carnassier entre deux âges, nez puissant, lèvres fines, l’œil vert pétillant d’intelligence sous des mèches grises, Fritz Leutwiler, président de la Banque nationale suisse5, débite ses chiffres brésiliens : investissements industriels et réserves monétaires de la Banque centrale en chute libre ; chômage permanent, inflation, mortalité infantile en hausse vertigineuse. Conclusion : il faut accorder un nouveau et important crédit au Brésil !
A côté de moi, un député thurgovien, paysan de son état et peu habitué aux pirouettes brillantes des maîtres (bancaires) du pays, demande la parole, toussote et dit, effaré : « Si je vous ai bien compris, le Brésil est pratiquement en faillite. Pourquoi alors jeter dans ce gouffre de nouveaux millions de crédit ? »
Le carnassier superbe lève ses yeux verts sur l’ingénu. Avec la douceur des arrogants, il répond : « Cher monsieur, à Carajas, dans le Nord du pays, les plus fabuleux gisements d’uranium et de manganèse du continent viennent d’être découverts. Situés à deux pas de la mer, ils promettent des profits substantiels. Vous voyez : nous avons des gages. »
Le pirate avait parlé : le Brésil est au fond du gouffre, piétiné, pratiquement en cessation de paiement, exsangue ? Qu’à cela ne tienne ! Nous allons — violents et cyniques, tout-puissants et efficaces — révoquer sa souveraineté, violer son territoire et nous emparer des richesses qui nous sont dues ! Satisfaits et fiers, les commissaires votèrent le crédit. Seul le paysan thurgovien, vaguement inquiet de voter avec un abominable gauchiste, s’opposa avec moi à la décision de pillage des gisements de Carajas.
 
 
 
Dans l’empire suisse comme dans celui de Charles Quint, le soleil ne se couche jamais. Sa puissance se nourrit du recel des capitaux en fuite, mais aussi et surtout du blanchiment de l’argent de la drogue.
Cet argent corrompt les hommes et ruine leurs institutions.
Ce livre décrit l’infiltration du crime organisé dans une démocratie pluriséculaire. Il montre l’étendue du danger et propose quelques moyens pour le combattre.
J. Z.
Genève, décembre 1989.


1. 
Il s’agit essentiellement de travailleurs étrangers, dépourvus de tout droit civique. A Genève, par exemple, 51 % de la population active sont des étrangers.


2. 
Le critère de calcul retenu par la Banque mondiale est le revenu réel par tête d’habitant.


3. 
Ses actifs à l’étranger étaient de 536 milliards ; ses passifs, de 412 milliards (chiffres in Bulletin de la Banque nationale suisse, 1989).


4. 
Le garimpeiro est le chercheur d’or ou de diamants qui travaille à son compte, dans la boue, la pluie, la chaleur torride. Boia fria désigne les journaliers agricoles semi-nomades qui « mangent froid ». A l’aube, ceux-ci se présentent sur la place du village ; le recruteur d’un grand propriétaire en sélectionne quelques-uns pour le travail d’un jour, d’une semaine, de trois mois. Leur salaire est dérisoire. Leurs femmes (mères, sœurs) préparent dans une gamelle le plat traditionnel : des haricots noirs, que leurs hommes mangeront froid.


5. 
Leutwiler est devenu entre-temps président de la deuxième société multinationale européenne de la métallurgie, ASEA-Brown-Boveri.






PREMIÈRE PARTIE
COMME LA PESTE, LA DROGUE





1
Le cri d’alarme de François Mitterrand


Samedi 26 août 1989 : une nuit chaude descend sur l’Arche de La Défense et sur les quinze mille invités venus du monde entier, regroupés sur le perron. Des phares géants, des drapeaux projetant les trois couleurs de la République, trouent le crépuscule. La France fête le deux centième anniversaire de la proclamation des droits de l’homme.
François Mitterrand monte à la tribune : « La place de la Déclaration de 1789 dans l’histoire des hommes est telle qu’on peut prétendre qu’elle en a changé le cours. Elle annonçait l’aube des temps nouveaux, quels qu’aient été les déviations, oppressions et manquements ultérieurs. Elle demeurera inaltérable, gravée dans les mémoires, et le message qu’elle contient n’a rien perdu de sa force, au contraire il continue d’inspirer nombre de conventions et pactes internationaux. »
Brusquement, l’orateur interrompt sa fresque lyrique, historique. Il dresse le catalogue précis, presque monotone, des dangers qui menacent aujourd’hui la dignité de la personne humaine : « La puissance meurtrière des trafiquants de la drogue s’installe en pouvoir concurrent des États et prend rang dans les organisations internationales du crime. Organisons contre eux la protection de la personne humaine, atteinte dans ses défenses les plus intimes. Soyons solidaires de ceux qui sont en première ligne. […] Il faut oser, penser et dire qu’aucun compromis n’est possible avec cette chaîne de corruption, avec ces agents de la mort. »
Mardi 10 octobre 1989, à Caracas : François Mitterrand concrétise l’engagement international de la France. Avec le Venezuela, la France conclut un accord de coopération dans la lutte contre les trafiquants de drogue. Cet accord prévoit l’échange d’informations entre les deux pays sur le trafic et le blanchiment des profits ; une assistance technique fournie par la France pour la formation de spécialistes de la lutte anti-drogue et pour la surveillance des frontières. Une mission française comportant des policiers spécialisés dans la lutte contre les trafiquants et leurs financiers sera installée à Caracas. Deux jours plus tard, à Quito, François Mitterrand signe un contrat avec l’Équateur : la France livrera à Quito du matériel radar, des systèmes de communication et d’identification sophistiqués qui permettront d’identifier les avions de la drogue qui empruntent de plus en plus souvent l’espace aérien équatorien.
Mitterrand se rend, le vendredi 13 octobre, à Bogota, alors secouée d’explosions de voitures piégées et de bombes. Il apporte son soutien personnel, celui de la France et de la CEE, à la croisade menée contre les trafiquants par le président colombien, Virgilio Barco.
 
 
 
« Lavés » et investis selon des techniques procédant d’une exacte connaissance des circuits financiers et fiscaux du monde entier, les profits de la drogue représentent aujourd’hui un marché fantastique qui se chiffre à une somme se situant entre 300 et 500 milliards de dollars par an. Plusieurs experts renommés, dont M. Kendall, secrétaire général d’Interpol, penchent pour le second chiffre. Cette somme équivaut à la totalité des dépenses annuelles du ministère de la Défense des États-Unis — ou encore : aux dépenses effectuées par tous les pays occidentaux durant une année pour leurs achats de pétrole. L’argent de la drogue, son cortège de violence, de chantage, de corruption menacent de gangrène les principales démocraties occidentales.
Les autorités américaines chiffrent à environ 15 millions le nombre des usagers réguliers de la cocaïne aux États-Unis. Quant aux héroïnomanes, ils sont, selon les mêmes sources, plus de 1,5 million sur le sol américain. Et l’Europe ? Aucun chiffre fiable n’est disponible pour ce qui concerne la cocaïne, l’explosion des ventes des trois dernières années ayant bouleversé les données statistiques. La Mission interministérielle française de lutte contre la toxicomanie estime à plus de 700 000 le nombre d’héroïnomanes en Europe.
Un récent calcul portant sur la cocaïne colombienne, effectué par la Drug Enforcement Administration (DEA) de Washington, permet de comprendre la genèse de ces fortunes.
Printemps 1989 : dans les rues de New York, le kilo de cocaïne (pure à 45 %) est vendu aux consommateurs ou petits revendeurs au prix de 80 000 à 120 000 dollars. La pâte de cocaïne-base — appelée la pasta — provient essentiellement du Pérou, de Bolivie et, dans une moindre mesure, de l’Amazonie colombienne. Ce sont principalement les laboratoires colombiens qui transforment cette pâte en hydrochlorate de cocaïne. La fabrication d’un kilo de pâte exige la production d’une quantité très élevée de feuilles de coca. Mais le paysan (colombien, bolivien, péruvien) qui cultive la feuille de coca n’obtient que 150 à 200 dollars pour la quantité de feuilles nécessaires à la fabrication d’un kilo de pâte.
Où se réalisent les profits astronomiques ? Le semi-grossiste, qui livre aux revendeurs de New York, touche une commission de 20 000 à 40 000 dollars. Il travaille dans le pays consommateur même, où la surveillance, la répression, et donc les peines encourues, sont les plus lourdes. Il assume les risques les plus importants : il est payé en conséquence.
Le grossiste-exportateur, qui achemine la drogue de Colombie (du Panama, de Bolivie, du Pérou) sur le territoire américain, touche, par kilo transporté, entre 4 200 et 6 000 dollars, tous frais déduits. Quant au laboratoire qui fabrique la drogue et la livre au grossiste-exportateur, il vend le kilo à un prix variant de 2 000 à 3 200 dollars.
Chacune des phases de ces opérations de production, de raffinage, d’écoulement de la cocaïne — et chacune des phases du recyclage bancaire du profit réalisé par chacun des acteurs — est généralement contrôlée par les barons d’une même organisation. Le profit encaissé par ces barons est considérable. Revenons à l’opération susmentionnée : dans l’hypothèse la plus basse, les parrains encaissent 53 650 dollars par kilo de drogue vendu à New York. Or, ils en vendent chaque année, dans cette seule ville, des centaines de kilos.
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